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EN BREF. 

La Région Auvergne-Rhône-Alpes s’est fixé une ambition forte, celle 
de devenir la première région décarbonée d’Europe tout en 
réussissant sa réindustrialisation. Pour atteindre cet objectif, la 
disponibilité et la robustesse des réseaux de transport d’électricité sont 
essentielles. Le schéma décennal de développement du réseau 
(SDDR) constitue ainsi un outil stratégique majeur : il offre une visibilité 
à l’ensemble des acteurs et trace les perspectives à l’horizon 2040. 

Parmi les nombreux enjeux auxquels répond ce schéma, la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes a souhaité aborder en particulier les cinq 
suivants :  

- Maintenir l’excellent niveau de service actuel tout en 
accompagnant le rythme soutenu de développement des 
projets, qu’il s’agisse de nouvelles capacités de production ou de 
nouveaux consommateurs notamment dans le secteur industriel 
ou des transports ;

- Garantir l’acceptabilité sociétale des infrastructures ;

- Optimiser les coûts d’investissement, qui influent directement 
sur le prix de l’électricité pour les usagers ;

- Prendre en compte les spécificités de la montagne où 
l’accessibilité est limitée, les effets du changement climatique plus 
marqués et qui seront particulièrement exposées lors des Jeux 
Olympiques 2030 ;

- Valoriser la filière industrielle régionale, car une grande partie
des entreprises qui construiront et entretiendront ces
infrastructures sont implantées en région.

Le point de vue de  
la Région Auvergne-Rhône-
Alpes 

Auvergne-Rhône-Alpes, avec 
plus de 8 millions d’habitants et 
une superficie couvrant près de 
70 000 km², est l’une des plus 
grandes régions d’Europe. 
Première région industrielle, 
agricole et gastronomique de 
France, elle agit également dans 
de nombreux domaines : 
mobilités, lycées, emploi, 
formation, environnement, santé, 
culture, innovation, 
aménagement du territoire, 
numérique, relations 
internationales… 

Contact : Région Auvergne-
Rhône-Alpes 

101 cours Charlemagne 

CS 20033 – 69269 Lyon Cedex 2 

04 26 73 40 00 

Site Internet : 

https://www.auvergnerhonealpes.fr 
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PERENNITE : Maintenir l’excellent 
niveau de service tout en 
accompagnant les ambitions de 
réindustrialisation, d’innovation et 
de montée en charge des 
transports collectifs au service de 
la décarbonation du territoire 

Auvergne-Rhône-Alpes a 
historiquement bénéficié d’un 
excellent niveau de service proposé 
par le réseau électrique, qui 
correspond aux besoins et permet 
d’accompagner la dynamique 
importante de développement de 
projets portés le tissu économique 
régional.  

La Région s’est engagée dans une 
dynamique ambitieuse de 
réindustrialisation et de 
décarbonation, qui fait d’elle la 
première région industrielle de 
France et un territoire moteur pour la 
transition énergétique. Elle a 
également fait le choix de créer un 
choc d’offre de 30% supplémentaires 
pour les TER et de doublement de 
l’offre Cars Région à l’horizon 2035, 
en respectant les objectifs de 
décarbonation.  

Ces ambitions reposent sur des 
infrastructures électriques fiables, 
pérennes y compris face aux effets 
du changement climatique, et donc 
adaptées aux nouveaux besoins 
impulsés par la Région : industrie, en 
particulier dans ses parcs d’activités 
industrielles régionaux (PAIR), 
production d’hydrogène bas-carbone, 
mobilités décarbonées, projets 
d’intérêt général, etc. En 
conséquence, la Région portera vis-
à-vis du réseau électrique un niveau 
d’exigence équivalent, voire 
supplémentaire, pour les années à 
venir.  

Le réseau devra être renouvelé là où 
cela est nécessaire et renforcé pour 
intégrer les nouvelles capacités de 
production qui contribuent à la 
reconquête de notre souveraineté 
énergétique : 

- Nucléaire, qu’il s’agisse des 
nouveaux EPR ou des futurs 
petits ou moyens réacteurs 
modulaires nucléaires (SMR) ; 

- Solaire photovoltaïque, 
notamment en facilitant le 
développement de 
l’autoconsommation collective 
dans les secteurs industriel et du 
bâtiment. 

Enfin, la Région appelle à l’intégration 
d’un pilotage intelligent de ces 
infrastructures pour adapter au mieux 
les productions aux besoins, en 
s’appuyant sur des solutions de 
stockage afin de garantir la 
continuité, la qualité et la 
compétitivité du service. 

 
ACCEPTABILITE : Accorder une 
attention particulière à 
l’acceptabilité locale des 
infrastructures 

En tant que cheffe de file climat-air-
énergie et compétente en matière 
d’aménagement du territoire, la 
Région porte une vigilance forte à 
l’acceptabilité locale des projets. 

Cela doit se traduire par une gestion 
stratégique du foncier qui concilie les 
enjeux de souveraineté énergétique, 
de souveraineté alimentaire, de 
développement économique et de 
préservation de l’environnement, 
pour éviter les concurrences d’usage 
et maximiser les synergies. Cette 
gestion doit passer par une 
communication optimale auprès des 
populations afin de rendre acceptable 
et compréhensible toute action 
pouvant mener à des opérations de 
préemption pour les besoins de 
développement du réseau. De plus, 
dans un contexte de zéro 
artificialisation nette des sols, le 
développement d’infrastructures 
exige une concertation efficiente 
avec les acteurs locaux.  

La Région appuie la stratégie de RTE 
d’optimiser le réseau en incitant les 
producteurs à se raccorder d’abord 
sur les infrastructures disponibles, 
dans une logique de « politique de 
l’offre », et de mutualiser autant que 
faire se peut les infrastructures avec 
d’autres usages pour limiter l’impact 



 
 
  

territorial. Ce dernier point est 
d’autant plus intéressant qu’il peut 
également contribuer à l’optimisation 
du coût des investissements, enjeu 
abordé par la suite. 

La Région est également en accord 
avec la proposition de prioriser, sous 
réserve de sa faisabilité technico-
économique, la technologie 
souterraine pour le raccordement et 
le renforcement du réseau. Les cas 
de création et de renouvellement de 
lignes aériennes devront faire l’objet 
de concertation avec les acteurs 
locaux et proposer une réflexion 
élargie prenant en compte les projets 
qui peuvent engendrer des bénéfices 
directs : sources de production qui 
peuvent générer une valeur 
économique, alimentation d’une zone 
d’activité, etc. 

En associant les acteurs locaux dès 
la conception, en démontrant la 
pertinence de leur implantation et en 
valorisant les complémentarités entre 
projets et territoires, l’enjeu est de 
démontrer que ces infrastructures 
constituent des leviers de 
développement local et de solidarité 
plutôt que des objets de contestation. 

 
COMPETITIVITE : Optimiser les 
coûts d’investissement pour 
minimiser l’impact du coût du 
réseau sur le prix de vente de 
l’électricité 

La compétitivité énergétique est un 
facteur clé pour la réindustrialisation 
et l’attractivité du territoire. La Région 
est attentive à ce que le prix de 
l’électricité reste soutenable pour les 
consommateurs actuels et futurs. 

A ce titre, la Région soutient les 
leviers identifiés par RTE : 
standardisation des infrastructures, 
optimisation du réseau existant et de 
ses marges de manœuvre, 
planification cohérente pour 
mutualiser les ouvrages et éviter les 
projets isolés. Ce point est l’occasion 
de rappeler l’importance du schéma 
régional de raccordement au réseau 

des énergies renouvelables 
(S3REnR) qui poursuit notamment 
cet objectif de spatialisation des 
infrastructures liées aux sources de 
production renouvelables, et 
l’urgence à engager sa révision dès 
que la PPE aura été définie au niveau 
national afin de permettre aux 
porteurs de projets de disposer d’une 
visibilité sur les délais et les coûts de 
raccordement au réseau. 

Ces choix doivent permettre de 
maîtriser les coûts d’investissement 
et donc de garantir une trajectoire 
tarifaire compétitive sur ce volet 
spécifique de financement des 
infrastructures, qui est une des 
composantes de la facture des 
consommateurs. 

 
SPECIFICITES : Prendre en 
compte les spécificités du 
territoire de la région, notamment 
la montagne qui sera 
particulièrement mise en lumière 
lors de JOP 2030 

Une attention particulière sera à 
apporter aux zones les moins 
accessibles du territoire, notamment 
celles de montagne car elles sont 
nombreuses dans la région. Ayant 
des contraintes plus fortes et 
connaissant des effets plus marqués 
du changement climatique, les 
enjeux de maintien de la qualité du 
service, d’acceptabilité et de 
compétitivité évoqués précédemment 
seront encore plus importants car le 
bon fonctionnement de ces 
infrastructures est indispensable à la 
vitalité de ces territoires. 

Le réseau devra spécifiquement être 
au rendez-vous des Jeux 
Olympiques et Paralympiques 2030, 
pour un événement exemplaire en 
matière de décarbonation. La Région 
salue à ce titre l’implication de RTE 
dans la candidature et ses travaux 
préparatoires, et appelle à poursuivre 
cette mobilisation pour garantir la 
réussite de cet événement. 



 
 

EMPLOI : Valoriser et renforcer la 
filière industrielle régionale 

Forte de sa position de 2ème région 
en termes de dépenses achats et 
nombre de fournisseurs pour RTE, la 
Région attend évidemment que la 
mise en œuvre de ce schéma se 
traduise en retombées économiques 
directes sur son territoire. La Région 
soutient à ce titre les ambitions de 
RTE d’avoir un maximum de 
fournitures terrestres d’origine 
française dans le cadre des projets 
intégrés et d’augmenter la part du 
critère environnemental pour 
permettre aux entreprises régionales, 
en capacité d’afficher une empreinte 
carbone réduite, de renforcer leurs 
chances de gain de marchés. 

Cet enjeu sera d’ailleurs l’objet d’une 
collaboration étroite avec RTE dans 
les suites de l’étude régionale 
prospective emploi/compétences de 
la filière « réseaux électriques ». Ces 
travaux ont révélé que la filière 
représentait près de 10 000 emplois 
en 2023 et devra recruter jusqu’à 800 
professionnels supplémentaires par 
an d’ici 2030 afin de répondre aux 
besoins croissants liés à la transition 
énergétique. Cette dynamique 
génère un impact socio-économique 
majeur et appelle à un travail 
concerté qui doit permettre de 
renforcer l’attractivité des métiers, 
développer de nouvelles capacités 
de formation et structurer la montée 
en compétences. 

CONCLUSION 

La Région Auvergne-Rhône-Alpes 
partage pleinement les enjeux et 
les orientations proposées par 
RTE pour cadrer son schéma 
décennal de développement du 
réseau (SDDR).  

In fine, l’enjeu pour la Région est de 
disposer d’un réseau en capacité de 
fournir de l’électricité en quantité 
suffisante par rapport aux besoins 
sur l’ensemble du territoire, 
décarbonée, en particulier en 
prévision des JOP 2030, à un prix 
compétitif car optimisé, en ayant une 
vigilance constante sur 
l’acceptabilité sociétale de ces 
infrastructures. 

Compte tenu de son rôle moteur 
dans la réindustrialisation du pays, 
du nombre de fournisseurs et 
d’entreprises disposant des 
compétences nécessaires à la mise 
en œuvre du schéma implantées sur 
son territoire et des spécificités liées 
à ses zones de montagne, la 
Région revendique une place 
prioritaire dans le déploiement de 
ce SDDR et poursuivra son dialogue 
régulier avec RTE pour le mener à 
bien. 
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